Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la crise des déchets en Campanie, adoptée par la Commission le 4 mai 2011
1.
Groupes politiques ayant déposé la résolution conformément à l’article 115, paragraphe 5, du règlement intérieur du Parlement européen: S&D, ALDE, Verts/ALE, GUE/GVN

2.
Numéro de référence du PE: B7-0073/2011 / P7_TA-PROV(2011)0041

3.
Date d’adoption de la résolution: 3 février 2011

4.
Objet: Crise des déchets en Campanie

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement invite la Commission: 1) à veiller à la mise en œuvre d’un plan de gestion des déchets conforme à la législation européenne, garantissant, notamment, le respect de la hiérarchie du cycle des déchets et une gestion transparente des déchets par les pouvoirs publics; 2) à ne débloquer les fonds européens destinés à la Campanie que lorsque le plan de gestion des déchets sera réellement conforme au droit de l’UE; 3) à veiller à ce que les sept millions de tonnes d’«éco-balles» stockées sur différents sites de Campanie soient éliminées par des moyens de traitement adaptés une fois que leur contenu exact aura été soigneusement analysé;  4) à modifier la législation de l’Union en matière de déchets de façon à interdire catégoriquement les décharges sur des sites Natura 2000; 5) à faire usage de ses compétences, y compris en entamant de nouvelles procédures en vue de sanctions financières en vertu de l’article 260 du traité TFUE, afin que les autorités campaniennes respectent dans les plus brefs délais l’arrêt de la Cour.

6.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Depuis l’arrêt rendu par la Cour de justice le 4 mars 2010, la Commission a été en contact et a rencontré les autorités italiennes à plusieurs reprises (en dernier lieu lors de la mission à Naples, les 22 et 23 novembre 2010) en vue de s’assurer que celles-ci exécutent l’arrêt sans délai.
La Commission estime que les autorités italiennes ont encore beaucoup à faire pour se conformer à l’arrêt. En particulier, elles doivent 1) moderniser les installations de gestion des déchets dans toute la Campanie et 2) élaborer un plan efficace pour la gestion des déchets urbains de la région, en tenant compte de la hiérarchie établie par l’UE en matière de gestion des déchets.
S’agissant du plan de gestion des déchets pour la Campanie, la Commission considère que celui-ci doit: être totalement conforme à la législation européenne de protection de l’environnement et donner la priorité à la réduction, au réemploi et au recyclage des déchets; assurer la collecte séparée des déchets dans toute la région; doter la Campanie des capacités de compostage nécessaires; instaurer des mesures permettant d’assurer l’élimination sûre, dans un délai raisonnable, des plus de sept millions de tonnes de déchets en balles stockés sur divers sites de Campanie, ce qui signifie également que les autorités italiennes devront procéder à l’analyse desdits déchets pour déterminer la méthode la plus sûre pour les éliminer.
Si aucun plan de gestion des déchets approprié et efficace n’est mis en place, la Commission retournera devant la Cour et proposera l’imposition d’amendes. C’est pourquoi elle procède actuellement à l’examen détaillé du projet de plan de gestion des déchets soumis par les autorités de Campanie en janvier 2011, et surveillera ensuite attentivement son adoption et sa mise en œuvre effectives. L’opportunité et la date éventuelle de poursuites en vertu de l’article 260 dépendront essentiellement du contenu du plan de gestion des déchets, et notamment du calendrier des mesures destinées à apporter une réponse immédiate et convaincante au problème.
La Commission est toutefois consciente du fait qu’il faudra plusieurs années pour créer toutes les infrastructures nécessaires afin de garantir la bonne gestion des ordures ménagères produites en Campanie et éviter ainsi de nouvelles crises des déchets. C’est pourquoi elle a également demandé aux autorités italiennes de commencer à mettre en œuvre certaines des mesures nécessaires avant l’adoption du plan de gestion des déchets. Elle juge ainsi très urgent d’appliquer la collecte séparée à Naples et d’équiper la Campanie d’un nombre approprié d’usines de compostage, afin de garantir la bonne gestion des déchets au cours de la période transitoire, en attendant que les autres installations prévues soient opérationnelles.
S’agissant de la proposition d’interdire les décharges sur les sites Natura 2000, la Commission fait observer que la directive 1999/31/CE concernant la mise en décharge ne contient pas d’interdiction absolue des décharges dans les zones de protection de la nature.  D’un point de vue légal, il est donc possible d’ouvrir une décharge à l’intérieur ou à proximité d’une telle zone de protection, à condition que toutes les règles pertinentes soient appliquées. Les autorités nationales compétentes doivent, en particulier, procéder à une analyse d’impact avant l’ouverture de la décharge. Dans ce contexte, deux types d’analyses d’impact sont nécessaires: d’une part, étant donné que les décharges sont couvertes par la directive 85/337/CEE concernant l’évaluation des incidences sur l’environnement (EIE), la décharge devra faire l’objet d’une EIE en vertu de l’article 4, paragraphe 1, de la directive (si elle relève de l’annexe I, point 9, de celle-ci) ou, au moins, d’un examen en application de l’article 4, paragraphe 2, de la directive (si la décharge est couverte par l’annexe II, point 11 b), de la directive).  D’autre part, si l’ouverture d’une décharge susceptible d’avoir une forte incidence sur un site Natura 2000 est envisagée, il sera nécessaire de réaliser – en plus de l’EIE ou de l’examen déjà évoqués – une évaluation appropriée des incidences du projet sur le site, conformément à l’article 6 de la directive 92/43/CEE sur les habitats. Une fois la décharge ouverte, les autorités nationales compétentes doivent faire en sorte qu’elle soit gérée conformément à la législation en vigueur (directive relative à la mise en décharge, décision 2000/532/CE sur les catégories de déchets, etc.) et que les mesures d’atténuation et de compensation nécessaires soient appliquées. La législation en vigueur prévoyant la réalisation d’analyses d’impact avant l’ouverture d’une décharge et des mesures d’atténuation et de compensation une fois l’ouverture effectuée, la Commission ne considère pas qu’il y ait un vide législatif.
En ce qui concerne le financement européen des projets de gestion des déchets en Campanie, la Commission confirme qu’elle n’entend pas libérer de fonds avant d’être convaincue que le plan de gestion des déchets pour la Campanie est adéquat et rationnel, et d’avoir des garanties solides de la mise en œuvre effective des projets.
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